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Le Budget des dépenses du gouvernement du Canada est divisé en plusieurs parties.
Commençant par un aperçu des dépenses totales du gouvernement dans la Partie I,
les documents deviennent de plus en plus détaillés. Dans la Partie II, les dépenses sont
décrites selon les ministères, les organismes et les programmes. Cette partie renferme
aussi le libellé proposé des conditions qui s’appliquent aux pouvoirs de dépenser qu’on
demande au Parlement d’accorder.

Le Rapport sur les plans et les priorités fournit des détails supplémentaires sur chacun
des ministères ainsi que sur leurs programmes qui sont principalement axés sur une
planification plus stratégique et les renseignements sur les résultats escomptés.

Le Rapport sur le rendement met l’accent sur la responsabilisation basée sur les résultats
en indiquant les réalisations en fonction des prévisions de rendement et les engagements
à l’endroit des résultats qui sont exposés dans le Rapport sur les plans et les priorités.



Avant-propos

Le 24 avril 1997, la Chambre des communes a adopté une motion afin de répartir, dans le cadre d’un
projet pilote, la Partie III du Budget principal des dépenses pour chaque ministère ou organisme en
deux documents, soit le Rapport sur les plans et les priorités déposé au printemps et le Rapport
ministériel sur le rendement déposé à l’automne.

Cette décision découle des engagements pris par le gouvernement d’améliorer l’information fournie au
Parlement sur la gestion des dépenses. Cette démarche vise à mieux cibler les résultats, à rendre plus
transparente l’information fournie et à moderniser la préparation de cette information.

Cette année, la série de rapports sur le rendement d’automne comprend 83 rapports ministériels
sur le rendement ainsi que le rapport annuel du Président intitulé Une gestion axée sur les résultats –
2000.

Ce Rapport ministériel sur le rendement, qui couvre la période se terminant le 31 mars 2000, porte
sur une responsabilisation axée sur les résultats en signalant les réalisations par rapport aux attentes en
matière de rendement et aux engagements en matière de résultats énoncés dans le Rapport sur les plans
et priorités pour 1999-00 déposé au Parlement au printemps de 1999.

Il faut, dans le contexte d’une gestion axée sur les résultats, présiser les résultats de programme prévus,
élaborer des indicateurs pertinents pour démontrer le rendement, perfectionner la capacité de générer de
l’information et soumettre un rapport équilibré sur les réalisations. Gérer en fonction des résultats et en
rendre compte nécessitent un travail soutenu dans toute l’administration fédérale.

Le gouvernement continue de perfectionner les systèmes de gestion ainsi que le cadre de gestion sur le
rendement. Le perfectionnement découle de l’expérience acquise, les utilisateurs fournissant au fur et à
mesure des précisions sur leurs besoins en information. Les rapports sur le rendement et leur utilisation
continueront de faire l’objet d’un suivi pour s’assurer qu’ils répondent aux besoins actuels et en évolution
du Parlement.

Ce rapport peut être consulté par voie électronique sur le site Internet du Secrétariat du Conseil du Trésor
à l’adresse suivante : http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/dpr/dprf.asp

Les observations ou les questions peuvent être adressées au gestionnaire du site Internet du SCT ou à
l’organisme suivant:

Secteur de la planification, du rendement et des rapports
Secrétariat du Conseil du Trésor
L’Esplanade Laurier
Ottawa (Ontario) Canada K1A OR5
Téléphone : (613) 957-7167
Télécopieur : (613) 957-7044

http://www.tbs-sct.gc.ca/rma/dpr/dprf.asp
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Partie I : Message du ministre

J’ai le plaisir de présenter le Rapport sur le rendement du Ministère du solliciteur général
pour la période se terminant le 31 mars 2000. Ce rapport a pour objectifs de décrire les
priorités stratégiques du Ministère et de fournir une indication claire des résultats
auxquels nous sommes parvenus par rapport aux plans que nous avions en 1999-2000.

Le Ministère fait partie du Portefeuille du solliciteur général, qui comprend la
Gendarmerie royale du Canada, le Service correctionnel du Canada, la Commission
nationale des libérations conditionnelles, le Service canadien du renseignement de
sécurité et trois organismes d’examen. Le Portefeuille joue un rôle de premier plan dans
le système de justice pénale canadien, dans les domaines de l’application de la loi, de la
sécurité nationale, des services correctionnels et de la libération conditionnelle. En
exerçant son rôle, le Ministère formule à mon intention des conseils stratégiques et il
encourage et assure la cohésion et la coordination des politiques dans l’ensemble du
Portefeuille.

La sécurité du public constitue la mission de mon Portefeuille et c’est un objectif
prioritaire du gouvernement depuis 1993. Il s’agit d’un facteur essentiel à l’équilibre
économique et social de notre pays. Nous avons exprimé dans le Discours du trône notre
volonté de faire en sorte que tous les citoyens puissent continuer à vivre dans l’un des
pays les plus sûrs au monde. Le budget fédéral publié en février 2000 a confirmé cette
intention en affectant des fonds supplémentaires pour aider le Portefeuille à poursuivre
ses quatre objectifs stratégiques, soit la lutte contre le crime organisé, la promotion de
services correctionnels efficaces, l’intégration des systèmes d’information de la justice et
l’encouragement à donner à la participation des citoyens.  Ces fonds supplémentaires
vont nous permettre de nous doter des ressources humaines et matérielles dont nous
aurons besoin au cours des prochaines années pour continuer d’assurer la sécurité de la
population.

Au cours du dernier exercice, nous avons fait des progrès constants dans la poursuite des
objectifs du gouvernement en matière de sécurité publique. Ces progrès sont attribuables
dans une large mesure aux partenariats établis au niveau fédéral, ainsi qu’avec les
provinces et les territoires, les collectivités, d’autre pays, le secteur privé et des
organismes de bénévolat. Cette collaboration sans précédent avec nos partenaires favorise
l’échange des compétences et des meilleures pratiques, et renforce les moyens dont nous
disposons pour résoudre les nouveaux problèmes qui peuvent compromettre la sécurité
publique.

Nous avons adopté des mesures judicieuses pour combattre la criminalité et appliquer la
loi, notamment en nous attaquant au crime organisé et au terrorisme, ainsi que des
méthodes correctionnelles efficaces visant à favoriser la réinsertion sociale des
délinquants dans des conditions sûres et en temps opportun. Par exemple, nous avons créé
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la banque nationale de données génétiques, ajouté une centaine d’agents de la GRC dans
les trois aéroports les plus importants du Canada et pris des mesures pour renforcer la
surveillance à la frontière; nous continuons de soutenir financièrement l’Initiative
anticontrebande, nous avons ouvert des pavillons de ressourcement pour les Autochtones,
resserré les mesures de dépistage des délinquants sexuels, créé un système national de
marquage des dossiers des délinquants violents, amélioré les politiques et la formation
afin de renforcer le processus de décision en matière de libération conditionnelle et, enfin,
nous avons modifié les règles relatives au maintien en incarcération afin que les
délinquants susceptibles de récidiver restent incarcérés plus longtemps.

Le présent rapport contient beaucoup d’autres exemples montrant comment le Ministère
s’acquitte de son devoir d’assurer la sécurité de la population. Je serai très heureux de
recevoir des commentaires qui pourront nous aider à continuer de rendre les collectivités
plus sûres. Vous trouverez à la page 49 la liste des personnes-ressources que vous pouvez
consulter au Ministère ainsi que notre adresse Internet, où vous pourrez obtenir de plus
amples renseignements.

Ce rapport comprend aussi un aperçu des agences et organismes qui composent le
Portefeuille et qui rendent des comptes au Parlement, directement ou par mon
intermédiaire. À l’exception du SCRS, chaque organisme du Portefeuille établit son
propre rapport sur le rendement, qu’il présente au Parlement. Je vous invite à consulter
chacun de ces rapports, où vous trouverez plus de renseignements sur ces organismes et
sur nos réalisations du dernier exercice.

                                                                 
Hon. Lawrence MacAulay, C.P., député
Solliciteur général du Canada
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Partie II : Réalisations du Ministère

Cadre d’action

Le système de justice pénale canadien subit des influences complexes, qui viennent de
plusieurs sources et qui ont une incidence sur la manière dont le Ministère peut réagir aux
nouvelles problématiques. Par exemple :

•  Le crime organisé est un problème national qui compromet la sécurité de la
population. Les domaines à cibler comprennent le trafic de stupéfiants, le trafic
d’immigrants, les fraudes en valeurs mobilières, les crimes contre l’environnement,
les crimes via Internet et les crimes transfrontières.

•  Alors que la population canadienne vieillit, la population autochtone demeure
relativement jeune. Les Autochtones continuent toujours d’être surreprésentés dans
le système de justice pénale et il faut adopter de nouvelles stratégies d’application
de la justice.

•  L’insatisfaction que les méthodes traditionnelles d’application de la justice ont
provoquée dans le public est à l’origine de la tendance vers des méthodes de justice
réparatrices, qui tiennent compte des intérêts des victimes, de la collectivité et des
délinquants.

•  Les progrès rapides des technologies de l’information remettent en question les
méthodes traditionnelles légitimes d’accès à l’information et ouvrent de nouvelles
voies au crime traditionnel. Par exemple, on note une augmentation marquée des
escroqueries par télémarketing et de la contrefaçon de monnaie et de cartes de
crédit.

•  Les mouvements massifs et relativement libres des biens, des services, des
capitaux, de l’information et des personnes ont aussi des effets importants sur la
sécurité publique et causent des problèmes d’une ampleur internationale.

•  Bien que les taux de criminalité diminuent chaque année depuis maintenant huit ans
et qu’ils soient à leur plus bas depuis 20 ans, trois Canadiens sur quatre pensent
encore que la criminalité est en hausse. De plus, les sondages révèlent que depuis
dix ans le public fait de moins en moins confiance à toutes les composantes du
système de justice pénale et que seulement 4 pour 100 des citoyens font encore
confiance aux commissions des libérations conditionnelles. Une importante
majorité de citoyens considèrent aussi que le crime organisé les inquiète
personnellement à des degrés divers.
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•  Le vieillissement de la population en général commence à se manifester aussi dans
la population carcérale, ce qui nécessite de plus en plus des services spécialisés de
santé et de sécurité dans les établissements correctionnels.

•  La diversité culturelle, qui est un élément extrêmement important de l’identité
canadienne, peut toutefois être à l’origine de conflits et de crimes de haine.

Tableau des principaux engagements de résultats

Le tableau des principaux engagements de indique les principaux résultats auxquels le
Ministère s’attend à parvenir. Ceux-ci étayent les quatre priorités du Portefeuille : la lutte
contre le crime organisé, la promotion de services correctionnels efficaces, l’intégration
des systèmes d’information de la justice et l’encouragement à donner à la participation
des citoyens.  Ces priorités ont également un lien direct avec les engagements pris par le
gouvernement dans le Discours du trône et le Livre rouge.

Il s’agit de résultats partagés, collectifs, qui ne peuvent être atteints sans l’engagement et
la contribution de tous nos partenaires. Les gouvernements et les autres partenaires du
système de justice pénale ont reconnu que la coopération, la coordination et la
communication de renseignements entre les collectivités publiques étaient réellement
essentielles à la conception et à la mise en œuvre de stratégies permettant d’assurer avec
succès la sécurité du public. Compte tenu des restrictions budgétaires auxquelles sont
confrontés les principaux intervenants dans le système de justice pénale et de la nature
des difficultés et des possibilités, qui sont de plus en plus complexes et touchent plus
d’une administration, nous pourrons faire plus en unissant nos efforts.

L’objet de l’entente-cadre sur l’union sociale est de créer un climat qui encourage la
collaboration intergouvernementale et la participation des citoyens dans le domaine des
grandes initiatives liées à la politique sociale. En ce qui concerne la justice pénale, les
principes de l’entente-cadre sont très en évidence, car les relations fédérales-provinciales-
territoriales (FPT) facilitent de plus en plus la préparation en commun des rapports sur le
rendement et la définition des priorités, de même que l’échange de l’information.
Beaucoup de comités et de groupes de travail FPT sont à la recherche de solutions aux
problèmes communs dans le domaine des services correctionnels, de l’application de la
loi, de la procédure pénale et de la prévention du crime. Ces groupes créent des liens
entre plusieurs niveaux de compétence, ce qui aide les gouvernements à trouver des
solutions aux problèmes complexes. Les travaux poursuivis dans le cadre de l’Initiative
sur la croissance de la population carcérale, qui ont notamment pour but d’élaborer des
stratégies communes FPT visant à assurer la gestion plus efficace des délinquants, sont un
bon exemple de cette collaboration.
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Tableau des principaux engagements de résultats

Le solliciteur général du Canada s’engage
à assurer aux Canadiens : comme en témoigneront : À la page :
Un cadre d’orientation législative
et stratégique à l’appui de la
priorité du gouvernement qui
consiste à rendre les collectivités
plus sûres.

•  Des stratégies innovatrices et
de meilleurs outils
d’application de la loi, afin de
lutter contre le crime organisé
et les nouvelles formes de
criminalité.

•  Des mesures destinées à
promouvoir des services
correctionnels efficaces, dans
l’intérêt de la sécurité du
public.

•  Des mesures antiterroristes
afin de pouvoir mieux
intervenir à l’échelle
nationale et d’améliorer la
collaboration avec les États-
Unis et les autres pays dans la
lutte contre les terroristes et
autres criminels.

•  Le renforcement des
partenariats au sein du
système de justice pénale,
afin de faciliter l’échange de
renseignements sur les
délinquants et la criminalité.

•  La collaboration efficace des
citoyens, de tous les
gouvernements et des
organismes de bénévolat pour
l’élaboration d’une politique
en matière de justice pénale.

Pages 9-12 du RRM

Pages 12-14 du
RRM

Pages 16-18 du
RRM

Pages 18-19 du
RRM

Page 20 du RRM
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à assurer aux Canadiens : comme en témoigneront : À la page :
Une politique sur la police des
Premières Nations et une
politique correctionnelle
autochtone qui contribuent à
améliorer l’ordre social, la
sécurité du public et des
particuliers ainsi que la justice
dans les collectivités des
Premières Nations.

•  Une meilleure gouvernance et
une meilleure
responsabilisation des
services de police des
Premières Nations et des
autorités responsables des
services de police.

•  Des accords tripartites en
matière de police avec les
collectivités des Premières
Nations.

•  Des stratégies innovatrices en
matière de police des
Premières Nations dans le
domaine de la prévention du
crime, de la violence familiale
et domestique et de la
criminalité chez les jeunes.

•  Des modèles de politique qui
favorisent des accords et des
arrangements permettant aux
Autochtones de gérer eux-
mêmes les services
correctionnels dans leurs
collectivités.

Pages 21-23 du
RRM

Page 23 du RRM

Pages 23-24 du
RRM

Pages 15-16 du
RRM
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LE SYSTÈME DE JUSTICE PÉNALE
DES RÉSULTATS GRÂCE AUX PARTENARIATS

  Ministère

Organismes

communautaires

Organismes du

 Portefeuille

Organismes

de bénévolat
Autres ministères

fédéraux

Secteur
privé

Administrations
provinciales, territoriales

et municipales
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Réalisations en matière de rendement, par secteur d’activité

Secteur d’activité 1 : Conseils au solliciteur général dans ses fonctions d’orientation
des organismes, de gestion du Portefeuille et de leadership
national en matière de politiques

(En millions de dollars)
Dépenses prévues 10,0 $
Autorisations totales 11,3 $
Dépenses réelles en 1999-2000 10,6 $

Le Ministère élabore, fournit et coordonne des avis opportuns, adaptés à la situation,
complets et détaillés sur les politiques afin d’aider le ministre à assumer ses fonctions, qui
consistent : a) à orienter les organismes du Portefeuille et à répondre de ceux-ci devant le
Parlement; b) à accroître la cohérence des politiques et leur coordination au sein du
Portefeuille; et c) à exercer un leadership national dans les domaines de la police et de
l’application de la loi, de la sécurité nationale, des services correctionnels et de la mise en
liberté sous condition.

Objectifs du secteur d’activité

•  Conseiller et aider le ministre dans son rôle d’orientation des organismes afin que
ceux-ci puissent fonctionner, individuellement et collectivement, conformément aux
politiques et aux priorités générales du gouvernement, dans le respect intégral des
droits et des libertés des Canadiens ainsi que des lois du pays, et afin qu’ils puissent
fonctionner efficacement grâce aux directives judicieuses que leur donne le ministre.

•  Contribuer à la paix, à la sécurité et à la justice dans la société en inscrivant la police,
l’application de la loi, la sécurité nationale, les services correctionnels et la mise en
liberté sous condition dans un cadre global de lois et de politiques.

Principaux engagements de résultats liés au secteur d’activité 1 :

Des stratégies innovatrices et de meilleurs outils d’application de la loi, afin de lutter
contre le crime organisé et les nouvelles formes de criminalité.

Des mesures destinées à promouvoir des services correctionnels efficaces, dans l’intérêt
de la sécurité du public.

Des modèles de politique qui favorisent des accords et des arrangements permettant aux
Autochtones de gérer eux-mêmes les services correctionnels dans leurs collectivités.
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Des mesures antiterroristes afin de pouvoir mieux intervenir à l’échelle nationale et
d’améliorer la collaboration avec les États-Unis et les autres pays dans la lutte contre les
terroristes et autres criminels.

Le renforcement des partenariats au sein du système de justice pénale, afin de faciliter
l’échange de renseignements sur les délinquants et la criminalité.

La collaboration efficace des citoyens, de tous les gouvernements et des organismes de
bénévolat pour l’élaboration d’une politique en matière de justice pénale.

Principal engagement de résultats

Des stratégies innovatrices et de meilleurs outils d’application de la loi, afin de lutter
contre le crime organisé et les nouvelles formes de criminalité.

Le crime organisé cause de sérieux ravages dans les collectivités canadiennes et menace
l’intégrité de nos institutions sociales, financières et politiques. Les effets du trafic de la
drogue, de la prostitution, des escroqueries par télémarketing et cartes de crédit, du
recyclage des produits de la criminalité et du trafic des personnes se font sentir dans
toutes les régions du Canada et constituent des problèmes majeurs pour les organismes
d’application de la loi, qui doivent disposer des moyens et des ressources nécessaires
pour intervenir efficacement.

Principales réalisations en 1999-2000 :

Loi sur l'identification par les empreintes génétiques : Cette loi, qui est entrée en
vigueur le 30 juin 2000, crée une banque nationale de données génétiques. Cette banque
de données contient des dossiers constitués au moyen des substances corporelles
recueillies sur la scène des crimes non résolus ainsi que d’échantillons fournis par les
délinquants condamnés. Cette banque, gérée par la GRC, aide les organismes
d’application de la loi à résoudre les crimes. De plus, le projet de loi S-10 (Loi modifiant
la Loi sur la défense nationale, la Loi sur l’identification par les empreintes génétiques et
le Code criminel) a été déposé dans le but d’inclure dans la banque nationale de données
génétiques les dossiers de délinquants condamnés par le système de justice militaire.

Initiative anticontrebande (IAC) : Mise sur pied en 1994, l’IAC fournit des ressources
à la GRC, au ministère de la Justice, à l’Agence des douanes et du revenu du Canada et
au Ministère du solliciteur général du Canada pour leur permettre de s’attaquer aux
réseaux de contrebande et de distribution.

L’Examen du rendement et de l’obligation de rendre compte de 1998-1999 a montré que
l’IAC a beaucoup aidé le gouvernement fédéral dans sa lutte contre la contrebande. Les
fonds de l’Initiative ont permis notamment à Douanes Canada d’améliorer les moyens de
surveillance et de détection à la frontière et à la GRC d’entreprendre les longues et
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difficiles enquêtes nécessaires pour mettre en échec les vastes opérations de contrebande
organisée. L’Initiative a aussi eu pour effet d’affaiblir considérablement le marché de la
cigarette de contrebande, mais tout indique que c’est la baisse des taxes sur les cigarettes
au cours de la même période qui a été le facteur le plus déterminant dans la lutte contre ce
type de contrebande. L’Examen a montré également que pour lutter le plus efficacement
possible contre la contrebande des marchandises contrôlées, il faut renforcer ou remplacer
les mesures d’application de la loi en ayant recours à de nouvelles politiques, comme par
exemple des politiques spéciales de taxation ayant pour but de réduire la viabilité
financière et donc l’attrait de ce genre d’activité.

En juin 1999, des fonds supplémentaires de 78 millions de dollars ont été approuvés afin
d’assurer la poursuite de l’IAC durant les quatre prochaines années.

Loi sur le recyclage des produits de la criminalité (blanchiment d’argent) : Le
Ministère a coordonné une consultation nationale visant à élaborer des propositions
relatives à la lutte contre le recyclage des produits de la criminalité, ainsi que la rédaction
d’un projet de loi qui a mené à l’adoption de la nouvelle loi, en juin 2000. Celle-ci prévoit
des mesures particulières visant à dépister et à empêcher le recyclage des produits de la
criminalité et à faciliter les enquêtes et les poursuites dans ce domaine. Ces nouvelles
mesures vont aider la police à lutter contre le crime organisé et assureront une meilleure
protection aux institutions financières.

Initiative intégrée de contrôle des produits de la criminalité : Les unités de l’Initiative
intégrée de contrôle des produits de la criminalité (IICPC) regroupent les ressources et les
compétences de la GRC, les services de police provinciaux et municipaux, les agents des
douanes, les procureurs de la Couronne et des juricomptables. En 1996-1997, le
gouvernement fédéral a porté de trois à treize le nombre d’unités. En 1998-1999, le
partenariat a été élargi afin d’y inclure des enquêteurs fiscaux et des responsables de la
Direction de la gestion des biens saisis de Travaux publics et Services gouvernementaux
Canada.

L’évaluation de la troisième année (1998-1999) a permis d’établir que la création des
unités de l’Initiative facilite les enquêtes et les poursuites dans les affaires relatives au
recyclage des produits de la criminalité grâce à l’intégration des ressources humaines,
professionnelles et financières. Avant la création de ces unités, ces enquêtes souffraient
d’un manque de sensibilisation, de financement et de personnel convenablement formé.

Sur une période de deux ans, les grandes unités de l’IICPC ont été responsables de
64 pour 100 des saisies et de 72 pour 100 des confiscations. Les unités moyennes ont été
responsables de 30 pour 100 des saisies et de 25 pour 100 des confiscations. Les enquêtes
des petites unités, qui travaillent dans les régions moins peuplées, ont effectué 5 pour 100
de toutes les saisies et 3 pour 100 des confiscations. Chaque dollar engagé dans cette
initiative a généré 87 cents de saisies et 1,07 dollar de confiscations.
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À l’heure actuelle, il y a de plus en plus de collaboration à l’échelle internationale en ce
qui concerne la confiscation de biens étrangers.

Partenariats nationaux et internationaux : Les partenariats ont été améliorés afin de
faciliter le partage des responsabilités dans la lutte contre le crime organisé, par le biais
du leadership et de la participation :

•  au Comité national de coordination sur le crime organisé, qui a réuni des experts du
gouvernement et des organismes d’application de la loi spécialistes du crime organisé,
chargés de concevoir des stratégies innovatrices afin de combattre ce problème
d’envergure nationale. Les discussions ont mené à une plus grande collaboration entre
les services de police dans leur lutte contre les gangs de motards et autres groupes du
crime organisé.

•  au Comité directeur des sous-ministres sur le crime organisé, coprésidé par le sous-
solliciteur général du Canada et le sous-solliciteur général de l’Ontario. Au cours de
l’exercice 2000-2001, ceux-ci remettront aux ministres fédéral, provinciaux et
territoriaux un rapport qui recommandera d’adopter de nouveaux moyens de lutte
contre le crime organisé ou d’améliorer ceux qui existent (services de police,
législation, prévention du crime, information du public et coordination des
interventions selon les niveaux de gouvernement).

•  au quatrième forum sur la criminalité transfrontalière Canada-États-Unis. Cette
rencontre a raffermi la volonté de ces deux pays de collaborer, d’échanger de
l’information et de lutter ensemble contre le crime transfrontalier. Par exemple :

− Le Canada a préparé un rapport d’étape décrivant les mesures adoptées
récemment pour lutter contre les escroqueries par télémarketing, qui a servi de
base à un exposé présenté aux ministres lors de ce forum.

− Une Integrated Border Enforcement Team (IBET), un modèle utilisé en
Colombie-Britannique et dans l’État de Washington, a aussi été formée sur la côte
est. L’IBET est une « équipe intégrée d’application de la loi à la frontière » qui
regroupe plusieurs organismes policiers du Canada et des États-Unis ainsi que des
représentants de l’immigration et des douanes qui collaborent quotidiennement
avec les organismes d’application de la loi locaux, provinciaux et des États.

•  au Groupe de Lyon, un groupe d’experts sur la criminalité transnationale organisée du
G-8. Cet organisme international est un point de rencontre très important où l’on
élabore des normes internationales et coordonne l’application de la loi relativement à
diverses questions se rapportant au crime organisé transnational. Le Groupe a énoncé
des normes relatives à la lutte contre la contrebande, le trafic des personnes et des
armes à feu, ainsi qu’à l’entraide juridique.



Page. -12- Solliciteur général Canada

•  à la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), qui a
créé un mécanisme multilatéral d’évaluation dans le but d’aider les pays à évaluer leur
stratégie antidrogue nationale. Ce mécanisme est actuellement à l’essai et les résultats
seront rendus publics au Sommet des Amériques, en avril 2001.

Gangs de jeunes : Le Forum national sur les gangs de jeunes, qui a eu lieu en décembre
1999 et qui était parrainé par le solliciteur général et le ministre de la Justice, avait pour
but d’élaborer et de coordonner une stratégie policière axée sur les gangs de jeunes. Ce
forum a réuni plus de 100 participants et observateurs, y compris quelques personnes qui
ont déjà fait partie d’un gang de jeunes. Les discussions ont permis aux services de police
de se familiariser avec quelques méthodes d’intervention efficaces contre les gangs de
jeunes, comme le recours à des agents de liaison dans les écoles et les programmes de
participation communautaire.

Loi sur le programme de protection des témoins : Le Ministère a secondé les efforts du
ministère des Affaires étrangères et du Commerce international visant à améliorer le
système de justice pénale international. Dans le cadre d’une initiative législative majeure
dans ce domaine, la Loi a été modifiée de manière que les témoins d’une cour
internationale de justice qui font l’objet de menaces au Canada soient protégés.

Maintien de la paix : Le Ministère a collaboré avec la GRC, le ministère des Affaires
étrangères et du Commerce international et l’Agence canadienne de développement
international dans le but de déployer des membres de la GRC et d’autres corps policiers
canadiens chargés d’assurer la paix au Kosovo, en Bosnie, au Guatemala, au Timor
oriental et à Haïti, de concert avec d’autres ministères fédéraux. En participant à ces
missions, la GRC a contribué à préserver la sécurité des personnes dans les pays étrangers
et a ainsi confirmé la réputation du Canada en tant que partenaire de premier plan dans les
efforts internationaux de maintien de la paix.

Pour de plus amples renseignements sur les initiatives en matière de services de police,
on consultera le rapport sur le rendement de la GRC.

Principal engagement de résultats

Des mesures destinées à promouvoir des services correctionnels efficaces, dans l’intérêt
de la sécurité du public.

Offrir des services correctionnels efficaces, c’est établir une distinction entre les
délinquants qui doivent être mis à l’écart de la société et ceux qui pourraient être mieux
gérés dans la collectivité. Il s’agit d’une série d’initiatives intégrées qui visent à
promouvoir la sécurité du public en offrant aux délinquants les meilleures occasions
possibles de devenir des citoyens respectueux des lois. Ces services sont axés sur la
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création d’une infrastructure et de programmes qui favoriseront la mise en liberté des
délinquants au moment où ils pourront être gérés en toute sécurité dans la société.

Principales réalisations en 1999-2000 :

Loi sur le casier judiciaire : Les modifications apportées à la Loi sur le casier judiciaire,
en vigueur depuis août 2000, permettent à la police de mieux filtrer les casiers judiciaires
des délinquants sexuels ayant obtenu la réhabilitation, afin de protéger les enfants contre
les délinquants déjà condamnés qui sollicitent un poste de confiance. Comme les dossiers
des délinquants sexuels sont désormais « marqués », les policiers peuvent être avisés de
l’existence d’un dossier scellé et demander au solliciteur général du Canada l’autorisation
de l’examiner. Ces modifications législatives faisaient suite aux recommandations du
rapport aux ministres FPT soumis par le Groupe de travail FPT sur les délinquants à
risque élevé, intitulé Les systèmes d’information sur les délinquants sexuels qui s’en
prennent à des enfants et à d’autres personnes vulnérables.

Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition (LSCMLC) : Cette
loi, proclamée en 1992, prévoit qu’un comité parlementaire examine minutieusement son
contenu et son application après cinq ans. Le Ministère, en collaboration avec le SCC et
la CNLC, a remis au Comité permanent de la justice et des droits de la personne des
rapports sur diverses études et statistiques afin d’aider le Comité à faire cet examen. Des
représentants du Ministère ont aussi comparu devant le Comité pour fournir des
éclaircissements sur certaines questions et répondre aux questions, et ils ont également
accompagné les membres du sous-comité sur la LSCMLC lorsqu’ils ont visité des
pénitenciers et assisté à des audiences de libération conditionnelle un peu partout au pays.
Le Comité a publié son rapport, intitulé « En constante évolution : la Loi sur le système
correctionnel et la mise en liberté sous condition », en mai 2000, et le Ministère, en
collaboration avec le SCC, la CNLC et le Bureau de l’enquêteur correctionnel, est en
train de préparer la réponse du gouvernement à ce rapport. Cette réponse doit être
soumise le 26 octobre 2000.

Initiative sur les services correctionnels Canada-Nouveau-Brunswick : En
collaboration avec la province du Nouveau-Brunswick, le SCC et la CNLC, le Ministère a
poursuivi sa participation à cette initiative, qui fait suite à un accord fédéral-provincial
unique de coopération pour la prestation des services correctionnels, qui a pour objectif
d’améliorer la qualité des services correctionnels communautaires et de mieux assurer la
sécurité du public. Dans le cadre de cette initiative, 280 délinquants sous responsabilité
provinciale ont été transférés dans des établissements fédéraux du Nouveau-Brunswick,
où ils ont pu suivre des programmes de traitement spéciaux convenant à leurs besoins :
infractions sexuelles, toxicomanie, maîtrise de la colère et développement des aptitudes
cognitives. Le processus fédéral d’évaluation initiale a été simplifié spécialement pour
ces cas de transfèrement, ce qui rend le système nettement plus efficace. La province a
utilisé les sommes ainsi économisées pour améliorer les programmes et les services
postlibératoires de réinsertion sociale des délinquants ainsi que d’autres initiatives de
prévention du crime qui se déroulent dans la collectivité. Des discussions sont en cours



Page. -14- Solliciteur général Canada

avec d’autres administrations dans le but d’examiner la possibilité de conclure d’autres
accords de collaboration pour la prestation des services correctionnels.

Recherche correctionnelle : Le Canada continue d’être reconnu comme un chef de file
dans le domaine de la recherche correctionnelle. Voici quelques exemples de réalisations.

•  Le Ministère, en collaboration avec le Service des prisons de sa Majesté, au
Royaume-Uni, a créé et validé un instrument d’évaluation du risque des délinquants
sexuels, que le SCC utilise pour caractériser le niveau de risque des délinquants
sexuels sous responsabilité fédérale. Cet instrument est en train de devenir une
norme reconnue à l’échelle internationale dans ce domaine.

•  En collaboration avec trois provinces, Terre-Neuve, la Saskatchewan et la
Colombie-Britannique, le Ministère a effectué une évaluation des programmes de
surveillance électronique. Les résultats de cette évaluation ont été utilisés dans les
débats publics portant sur le rôle de la surveillance électronique dans la
détermination des peines et les services correctionnels, notamment au colloque sur
la surveillance électronique tenu à Toronto, en avril 2000.

•  Le Ministère a entrepris un examen quantitatif détaillé des ouvrages de recherche
consacrés au rapport entre la durée de l’incarcération et la récidive. Les résultats de
cet examen ont montré que les peines d’une durée plutôt longue étaient associées à
une légère augmentation de la probabilité de récidive, et ces résultats ont servi à
éclairer le débat qui se poursuit au Canada sur la politique en matière de
détermination de la peine.

•  En collaboration avec le SCC, la CNLC et le Centre canadien de la statistique
juridique (Statistique Canada), le Ministère a préparé un document intitulé « Aperçu
statistique : le système correctionnel et la mise en liberté sous condition », qui
regroupe les principales données statistiques concernant la justice pénale et les
services correctionnels. Ce document, qui peut être consulté sur le site Internet du
Ministère, permet à de nombreux praticiens et au grand public d’obtenir des
statistiques récentes sur les services correctionnels et la mise en liberté sous
condition.

Pour de plus amples renseignements au sujet des initiatives en matière de services
correctionnels et de libération conditionnelle, on consultera le rapport sur le rendement du
Service correctionnel du Canada et celui de la Commission nationale des libérations
conditionnelles.
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Principal engagement de résultats

Des modèles de politique qui favorisent des accords et des arrangements permettant aux
Autochtones de gérer eux-mêmes les services correctionnels dans leurs collectivités.

La surreprésentation actuelle des Autochtones dans notre système de justice pénale fait
ressortir l’urgent besoin d’élaborer des solutions de rechange de type communautaire,
adaptées à leur culture. L’élaboration de méthodes de traitement innovatrices pour les
délinquants autochtones, conçues et gérées par des Autochtones, dans leurs collectivités,
constitue un élément clé de cette stratégie. De cette manière, nous pourrons réaliser
l’objectif qui consiste à rendre les collectivités autochtones sûres et saines, tel qu’il est
exposé dans Rassembler nos forces, une initiative du gouvernement.

Principales réalisations en 1999-2000 :

Initiative sur les services correctionnels communautaires destinés aux Autochtones :
Le Ministère a continué d’accorder son appui au traitement des délinquants autochtones
au moyen de leurs processus de guérison traditionnels, par le biais d’un certain nombre de
projets spécialisés :

•  Le processus de guérison Biidaaban, adopté par la Première Nation Mnjikaning
(Ontario), vient en aide aux délinquants, à leurs victimes et à leurs familles, durant les
phases de l’enquête, de la procédure judiciaire, du traitement et de la guérison. Dans le
cadre de ce projet, des représentants de la collectivité, des services de police, des
procureurs de la Couronne, du gouvernement provincial (services correctionnels,
services aux victimes) et du gouvernement fédéral (Solliciteur général et Justice) se
sont réunis afin d’élaborer un partenariat de travail et de coordonner leurs activités.

•  Une analyse coûts-avantages, réalisée avec la collaboration de l’Aboriginal Healing
Foundation et portant sur deux processus de guérison (Premières Nations de Hollow
Water et de Mnjikaning), a comparé ce qu’il en coûterait au gouvernement s’il
accordait son appui aux processus de guérison communautaires, comparativement à ce
qu’il en coûte quand les délinquants sont confiés au système de justice pénale
canadien. Les résultats préliminaires montrent que pour chaque dollar que le
gouvernement dépense pour les processus de guérison, il économise entre 4,65 $ et
12,65 $ par délinquant. Il y a aussi des avantages connexes : moins de tracas pour la
garde des enfants, moins de problèmes de toxicomanie et meilleures chances que les
enfants fréquentent l’école.
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•  La mise en œuvre d’une nouvelle stratégie en matière de services correctionnels
communautaires pour les Premières Nations de la Saskatchewan a permis de mieux
faire connaître les mandats, les services et les programmes du gouvernement destinés
aux Autochtones et d’inciter davantage les collectivités à participer à la mise en
application des articles 81 et 84 de la LSCMLC.

Une évaluation de l’Initiative a montré que celle-ci continuait de rester à la fine pointe
des services correctionnels communautaires pour Autochtones et qu’elle rejoignait les
objectifs fixés. L’évaluation précise : « Il s’agit d’un programme unique et valable parce
qu’il est conçu pour permettre aux collectivités autochtones de créer leurs propres
services correctionnels et leurs propres méthodes de guérison. »

La Collection sur les Autochtones  : Le Ministère a créé une série de publications
consacrées aux questions autochtones, intitulée la Collection sur les Autochtones. En
1999-2000, le Ministère a publié Les voies de la guérison: Un rassemblement de
collectivités aux prises avec le problème de la déviance sexuelle, qui a été distribué à plus
de 500 personnes au Canada et à l’étranger. Il est aussi possible de consulter cette
publication sur le site Internet du Solliciteur général. Une évaluation de la collection a
montré que plus de 80 pour 100 des répondants estimaient qu’il s’agit là d’une excellente
source d’information. De plus, la majorité des répondants considèrent que ces
publications aident les collectivités autochtones à concevoir des solutions valables aux
problèmes de nature correctionnelle et qu’elles traitent des questions qui intéressent déjà
les collectivités autochtones.

Principal engagement de résultats

Des mesures antiterroristes afin de pouvoir mieux intervenir à l’échelle nationale et
d’améliorer la collaboration avec les États-Unis et les autres pays dans la lutte contre les
terroristes et autres criminels.

Depuis quelques années, la mondialisation, l’émergence des nouvelles technologies et le
caractère changeant du terrorisme ont créé une situation de menace complexe qui entraîne
de sérieux problèmes de sécurité pour le Canada et ses pays alliés.

Le Canada tire beaucoup d’avantages de la nouvelle technologie, des meilleures pratiques
et des renseignements auxquels il a accès grâce à ses accords antiterroristes avec les
États-Unis et le Royaume-Uni. Cependant, cet accès comporte aussi une obligation de
réciprocité qui a pour but d’assurer la continuité des échanges dans tous les domaines.
C’est pourquoi le Canada doit constamment participer activement aux efforts
antiterroristes de ses deux partenaires.
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Le Canada possède déjà des ressources considérables pour prévenir et contrer le
terrorisme. Cependant, comme le gouvernement l’a souligné dans sa réponse au rapport
du Comité spécial du Sénat sur la sécurité et les services de renseignement, le Canada
doit se doter d’une stratégie nationale visant à renforcer encore davantage ses moyens
d’intervention antiterroristes. Il doit notamment être en mesure de réagir efficacement
contre les attaques terroristes à l’arme chimique, biologique, radiologique ou nucléaire.

Principales réalisations en 1999-2000 :

Comité spécial du Sénat sur la sécurité et les services de renseignement : Le
Ministère a préparé, en collaboration avec d’autres ministères et organismes fédéraux de
premier plan, la réponse officielle du gouvernement au rapport du Comité spécial du
Sénat sur la sécurité et les services de renseignement. Comme le gouvernement l’a
affirmé dans sa réponse, le rapport du Sénat aidera le gouvernement à resserrer ses
mesures en matière de sécurité nationale dans un certain nombre de domaines clés, soit
notamment la surveillance de la frontière et l’élaboration de plusieurs volets d’une
stratégie nationale visant à améliorer les moyens dont nous disposons pour lutter contre le
terrorisme.

Accès légal : En collaboration avec d’autres organismes gouvernementaux, le Ministère a
conçu et mis en place un plan d’action qui doit aider les corps de police à conserver leur
pouvoir d’accès légal. Ce plan d’action doit faciliter l’élaboration et l’échange de
solutions techniques qui vont permettre aux corps de police, dans le cadre des enquêtes en
cours, d’intercepter légalement des communications.

Programme de préparation opérationnelle : Dans le cadre de ce programme en cours,
le Ministère, en collaboration avec la GRC, le SCRS et la Défense nationale, a tenu une
série de séminaires et de séances d’information qui avaient pour but de mieux faire
connaître aux participants en quoi consistent les ressources et les préparatifs nationaux
contre le terrorisme, de même que la menace du terrorisme chimique, biologique et
nucléaire. Ces séances d’information ont été particulièrement utiles aux intervenants de
première ligne, comme les pompiers, les ambulanciers, les policiers et le personnel
médical. Des exercices ont été organisés dans le cadre d’événements internationaux
importants, comme le Sommet de la Francophonie, à Moncton, et la rencontre de
l’organisation des ministres des Affaires étrangères des États américains (Organization of
American States Foreign Ministers), tenue à Windsor, afin de mettre en pratique et
d’améliorer les mesures de sécurité.

Plan national de lutte contre le terrorisme : En raison du caractère changeant des
activités et des menaces terroristes dans le monde entier, le Ministère a révisé le Plan
national de lutte contre le terrorisme, en collaboration avec certains ministères et
organismes fédéraux, y compris la GRC, les provinces et les territoires ainsi que les
principaux corps policiers municipaux. La nouvelle version du Plan sera distribuée à tous
les intéressés cette année. Ce Plan constitue le principal instrument dont s’est doté le
Canada pour mettre en place une politique intégrée et une réponse opérationnelle aux
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incidents terroristes susceptibles de survenir sur son territoire. Il est important de
souligner que le Plan tient compte notamment de la menace que représente le terrorisme
chimique, biologique et radiologique.

Recherche et développement : En collaboration avec les États-Unis, le Ministère a
coordonné et coprésidé la participation du Canada à des accords bilatéraux portant sur des
projets de recherche et de développement dans le domaine de la lutte contre le terrorisme.
Ces travaux ont mené à la production d’une mousse décontaminante destinée aux
premiers intervenants et de meilleures combinaisons antibombes pour les policiers
spécialisés dans la neutralisation et l’élimination des bombes, qui fournissent aussi une
protection contre les agents chimiques et biologiques, ainsi qu’à l’amélioration d’autres
technologies antiterroristes comme la détection des explosifs.

Principal engagement de résultats

Le renforcement des partenariats au sein du système de justice pénale, afin de faciliter
l’échange de renseignements sur les délinquants et la criminalité.

Les Canadiens et Canadiennes s’attendent à ce que les renseignements recueillis par les
organismes du système de justice pénale soient communiqués d’emblée aux organismes
et aux juridictions intéressés afin que l’administration de la justice soit efficace et
efficiente.  Une réponse efficace aux défis que posent le crime organisé et les services
correctionnels sur le plan de la sécurité du public doit satisfaire à ces attentes tout en
tenant compte de la nature interdépendante et multi-juridictionnelle de l’appareil de
justice pénale.  Les questions sont complexes et étroitement liées à d’autres priorités dans
les domaines de la justice, de la santé, du bien-être social et du développement
économique.

Le Ministère a mis sur pied un secrétariat de l’information de la justice intégrée (IJI) qui
est chargé de la mise en œuvre d’un plan d’action quinquennal sur l’IJI, y compris la
facilitation, la coordination et la négociation de l’aide et de la collaboration à la mise en
place d’un réseau canadien d’information pour la sécurité publique (RCISP).  Le
Secrétariat de l’IJI veille à ce qu’un cadre de politique fédéral approprié, une
infrastructure technique, les données et autres normes techniques, et les arrangements ou
partenariats nécessaires soient en place en vue de la communication de l’information par
les intervenants du système de justice pénale.

Le Secrétariat de l’IJI appuie le travail du Comité directeur sur l’IJI et du Groupe de
travail interministériel, suivant et signalant les progrès en vue de la mise en place du
RCISP et les nouveaux enjeux dans le domaine de l’IJI.
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Principales réalisations en 1999-2000 :

Partenariats : Le Comité directeur sur l'information de la justice intégrée et le Groupe de
travail interministériel comptent désormais parmi leurs membres des représentants de
Citoyenneté et Immigration et de l’Agence des douanes et du revenu.  La participation de
ces organismes à l’initiative du RCISP porte à neuf le nombre d’organismes faisant partie
du partenariat fédéral et aide à établir un lieu important au niveau de la communication de
l’information pour les organismes fédéraux d’application de la loi.  De même, un lien
important a été créé du fait de l’acceptation de l’Association des administrateurs
judiciaires du Canada de se joindre à l’initiative du RCISP et de résoudre des questions
concernant l’échange d’information avec la Couronne, la police et les services
correctionnels.

Le Ministère a également adopté une stratégie d’extension des services comprenant une
proposition qui prévoit la mise en place d’un réseau de spécialistes FTP de l’information
de la justice intégrée et d’interlocuteurs afin de faciliter des consultations nationales sur
des questions d’IJI.  Des représentants provinciaux et territoriaux ont accepté cette
approche, permettant des discussions préliminaires sur les principaux problèmes liés à
l’échange d’information de la justice, des projets de collaboration et l’orientation à suivre.

Conception d’une politique stratégique : Le Ministère a amorcé la première phase de
l’élaboration d’un cadre de politique sur l’IJI en réalisant et aussi en confiant en sous-
traitance des travaux de recherche portant sur les facteurs systémiques, techniques et
culturels qui, au plan fédéral, risquent de faire obstacle à l’échange de renseignements,
ainsi qu’une revue des initiatives d’IJI existant dans le monde. Ces travaux serviront de
fondement à des consultations futures portant sur une stratégie nationale pour l’IJI tout en
renseignant les décideurs fédéraux sur les leçons apprises et leur impact sur l’élaboration
d’une politique publique en matière d’IJI.  Une proposition en vue d’un cadre de mesure
du rendement pour le RCISP a aussi été élaborée.

Intégration technique du RCISP : Pour faciliter l’intégration technique du RCISP, le
Ministère a collaboré avec ses partenaires de l’IJI à l’établissement d’un Secrétariat des
normes de données du RCISP afin de définir et de faire accepter des normes de données
communes au sein du système de justice pénale.  Il s’agit d’une étape fondamentale dans
l’établissement de liens techniques servant de fondement au RCISP.

Consultations :  Le Ministère ainsi que les organismes du Portefeuille ont participé à des
réunions de consultation avec les principaux autres intéressés afin de présenter le plan
d’action fédéral d’IJI et de se renseigner sur les éléments nécessaires à une stratégie
nationale efficace pour l’IJI.
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Principal engagement de résultats

La collaboration efficace des citoyens, de tous les gouvernements et des organismes de
bénévolat pour l’élaboration d’une politique en matière de justice pénale.

Le Ministère est déterminé à collaborer étroitement avec ses partenaires afin de réaliser
les objectifs du gouvernement en matière de sécurité publique. Nos partenaires
comprennent notamment les organismes du Portefeuille, tous les gouvernements, des
organismes des autres pays et du secteur privé ainsi que des organismes de bénévolat.

Principales réalisations en 1999-2000 :

Planification et coordination du Portefeuille : Régulièrement, le Ministère effectue des
analyses de l’environnement et planifie les priorités afin de faciliter l’élaboration et la
coordination de toutes les politiques publiques du Portefeuille et d’assurer la bonne
orientation de ses initiatives. L’une des activités majeures qui se sont déroulées au cours
de la période couverte par ce rapport a été la collaboration du Ministère et des organismes
du Portefeuille avec d’autres partenaires fédéraux en vue de la préparation d’un rapport
d’étape sur la sécurité publique pour le Cabinet, en mai 2000, qui faisait le point sur les
réalisations à l’échelon fédéral, les initiatives planifiées et la poursuite des projets et des
démarches entrepris dans le domaine de la sécurité publique.

Le Ministère a aussi collaboré avec le ministère de la Justice et Statistique Canada afin de
faciliter la collecte et l’échange de renseignements sur les crimes signalés et a soutenu
financièrement la mise en œuvre du projet « Public Dialogue », de Canada Policy
Research Networks, qui vise à encourager la participation des citoyens.

Aide aux organismes de bénévolat : Le Ministère soutient actuellement 14 organismes
nationaux de bénévolat qui l’aident à atteindre ses objectifs en lui donnant des conseils en
matière de politique, en organisant des activités d’information publique et en participant
dans la collectivité à la réforme du système de justice pénale et à la prestation de services.

Consultations : Avec les autres organismes du Portefeuille, le Ministère participe à des
rencontres consultatives qui réunissent les Associations nationales intéressées à la justice
criminelle, la Table ronde sur les services correctionnels, des organismes nationaux de
bénévolat et des ateliers d’autres organismes nationaux de bénévolat, pour discuter des
moyens à prendre afin de raffermir leurs rapports mutuels et encourager encore davantage
la participation du secteur du bénévolat.
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Secteur d’activité 2 : Programme des services de police des Premières Nations

(En millions de dollars)
Dépenses prévues 59,7 $
Autorisations totales 59,3 $
Dépenses réelles en 1999-2000 58,1 $

Le Ministère est chargé de mettre en œuvre, de maintenir et d’étendre le Programme des
services de police des Premières Nations, dans le cadre de la Politique sur la police des
Premières Nations.

L’application de cette politique offre des moyens pratiques d’améliorer l’administration
de la justice dans les collectivités des Premières Nations grâce à la création et au maintien
de services de police professionnels, efficaces et adaptés aux besoins particuliers des
collectivités des Premières Nations et des Inuits.

Objectif du secteur d’activité

Contribuer à l’amélioration de l’ordre social, de la sécurité publique et de la sécurité des
particuliers dans les collectivités des Premières Nations et des Inuits grâce à la mise en
œuvre de la Politique sur la police des Premières Nations.

Principaux engagements de résultats liés au secteur d’activité 2 :

Une meilleure gouvernance et une meilleure responsabilisation des services de police des
Premières Nations et des autorités responsables des services de police.

Des accords tripartites en matière de avec les collectivités des Premières Nations.

Des stratégies innovatrices en matière de police des Premières Nations dans le domaine
de la prévention du crime, de la violence familiale et domestique et de la criminalité chez
les jeunes.

Principal engagement de résultats

Une meilleure gouvernance et une meilleure responsabilisation des services de police des
Premières Nations et des autorités responsables des services de police.

Comme il y a maintenant plus de 120 accords portant sur les services de police dans les
Premières Nations, et qu’ils sont à divers stades d’évolution, il est donc nécessaire de
mettre à la disposition de ces services de police et des autorités policières qui les
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gouvernent de meilleures ressources techniques, policières et de recherche, afin d’assurer
leur viabilité et leur efficacité et de faire en sorte qu’ils rendent des comptes.

L’obligation de produire chaque année des états financiers vérifiés et la mise en place
graduelle d’un cycle de vérification quinquennal des corps de police d’une certaine
importance qui sont autonomes sur le plan administratif ont permis de resserrer les
contrôles financiers et de contraindre ces organismes à rendre compte à la collectivité.

Principales réalisations en 1999-2000 :

Formation et perfectionnement : Le Ministère a adopté des mesures afin d’améliorer les
compétences des autorités qui administrent les services de police et celles des chefs de
police des Premières Nations :

•  Formation de groupes de consultation composés de cinq représentants des autorités
responsables des services de police des Premières Nations afin de déterminer de quelle
manière ceux-ci mesurent leur rendement et celui de leurs services de police et quels
sont leurs besoins en matière de formation. Les résultats de cette consultation seront
intégrés à un projet visant à améliorer l’administration des services de police dans les
collectivités des Premières Nations.

•  Formation offerte aux comités sur la sécurité publique du Québec, portant sur le rôle et
les responsabilités, sur la police communautaire et sur la manière de mesurer son
efficacité. Le Ministère a préparé des documents de référence et a sélectionné et formé
des gens chargés de faire connaître ces concepts dans leur collectivité.

•  Une conférence nationale des autorités responsables des services de police, qui a eu
lieu à Calgary en novembre 1999, a réuni des responsables venant de toutes les régions
du Canada, qui ont discuté notamment du rôle et des responsabilités, ainsi que des
moyens d’accentuer la responsabilité financière.

•  Des cours pilotes ont été préparés et donnés aux chefs de police des Premières
Nations, à l’Institut de police du Québec; cette formation deviendra plus tard un cours
sanctionné par une attestation universitaire. De plus, un programme national d’une
durée de trois semaines, actuellement en préparation, sera offert dès novembre 2000 au
Collège canadien de police. Ces programmes de formation comblent un réel besoin,
car ils tiennent compte de la situation particulière dans laquelle se trouvent les chefs de
police qui ont la responsabilité de maintenir l’ordre dans les collectivités des
Premières Nations.

Normes policières : Un projet visant à définir des normes pour les services de police des
Premières Nations a été mis sur pied avec la collaboration de l’Association des chefs de
police des Premières Nations et l’Association québécoise des chefs de police des
Premières Nations. Ce projet, qui n’en est qu’à ses débuts et qui ne sera pas
complètement réalisé avant longtemps, répond au désir des corps de police des Premières
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Nations d’assurer le meilleur service possible; le projet comprendra notamment une
évaluation du taux de satisfaction des attentes de la collectivité.

Recherche : Le Ministère a effectué une analyse bibliographique portant sur les mesures
du rendement conçues pour les services de police et les autorités qui en sont responsables,
ainsi que sur les tendances et les difficultés inhérentes au maintien de l’ordre chez les
Premières Nations qui auront une incidence sur les mesures du rendement et de la
satisfaction de la collectivité. Les résultats de cette analyse serviront de base à
l’élaboration d’un cadre de recherche pour des études de cas réalisées à l’échelle
nationale.

Principal engagement de résultats

 Des accords tripartites en matière de police avec les collectivités des Premières Nations.

La nécessité de conclure de nouveaux accords en matière de police et de mettre en place
des infrastructures de police se fait sentir de plus en plus partout au Canada,
principalement parce que l’on reconnaît de plus en plus qu’un service de police bien
constitué est essentiel à l’intégrité et au bien-être d’une collectivité.

Principales réalisations en 1999-2000 :

•  Le Ministère a négocié avec les provinces et les Premières Nations trois nouveaux
accords en matière de police, ce qui porte à 123 le nombre total d’accords signés au
31 mars 2000. De plus, 51 accords existants ont été renouvelés ou renégociés.

Principal engagement de résultats

Des stratégies innovatrices en matière de police des Premières Nations dans le domaine
de la prévention du crime, de la violence familiale et domestique et de la criminalité chez
les jeunes.

Sur le plan démographique, les jeunes Autochtones sont et vont demeurer une force
majeure. On prévoit qu’en 2011 le groupe des 20 à 24 ans formera le segment le plus
important de la population autochtone, immédiatement suivi du groupe des 15 à 19 ans.
Compte tenu de cette tendance, les services de police des Premières Nations ont un rôle
important à jouer dans la mise en œuvre de mesures proactives de prévention du crime.

Principales réalisations en 1999-2000 :

Partenariats : Le Ministère a participé à des discussions, avec le ministère de la Justice,
portant sur la prévention du crime, la victimisation, la justice pour les jeunes et la justice
réparatrice. En participant à ces discussions, le Ministère a pu veiller à ce que les
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avantages liés à la police des Premières Nations soient pris en considération dans le cadre
des discussions portant sur les grandes questions de politique.

La participation du Ministère à divers programmes offerts hors des réserves, comme des
activités d’encadrement des jeunes par la police et la production d’un vidéo sur la
déjudiciarisation des gangs de jeunes, a permis d’améliorer les rapports entre la police et
les Autochtones vivant en milieu urbain, d’apaiser les conflits et de promouvoir la
compréhension mutuelle.

Le Ministère a aussi organisé un cours de formation de moniteurs dans le but de faciliter
la coordination et l’exécution du cours annuel sur la prévention de la violence familiale
que l’Association des chefs de police des Premières Nations donne aux agents de police
et que finance le Ministère du solliciteur général du Canada.

Secteur d’activité 3 : Bureau de l’inspecteur général du SCRS

(En millions de dollars)
Dépenses prévues 0,7 $
Autorisations totales 0,5 $
Dépenses réelles en 1999-2000 0,4 $

Le Bureau de l’inspecteur général du existe en vertu de la Loi sur le Service canadien du
renseignement de sécurité.  L’inspecteur général a droit d’accès aux renseignements du
SCRS et joue le rôle de vérificateur interne des activités opérationnelles de cet organisme
pour le solliciteur général. Le Bureau de l’inspecteur général vérifie régulièrement si le
SCRS respecte ses politiques opérationnelles. Il vérifie également si les activités
opérationnelles du SCRS sont conformes aux lois et autres textes faisant autorité, aux
procédures de contrôle et aux normes qui régissent de telles activités. Il présente au
ministre, sur ces sujets, des rapports classifiés dans lesquels sont incorporés les conseils
de l’inspecteur général ainsi qu’un certificat exigé par la loi. Le ministre et le Comité de
surveillance des activités du renseignement de sécurité (CSARS) peuvent ordonner la
tenue d’un examen spécial, ou l’inspecteur général peut entreprendre un tel examen de sa
propre initiative.

Objectifs du secteur d’activité

•  Veiller à ce que le ministre dispose de tout ce dont il a besoin pour s’acquitter de son
obligation de rendre des comptes à l’égard du Service canadien du renseignement de
sécurité.
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•  Fournir au ministre un mécanisme indépendant lui garantissant que les activités du
SCRS examinées par l’inspecteur général sont conformes à la Loi sur le SCRS, aux
instructions ministérielles et à la politique opérationnelle de cet organisme.

L’inspecteur général est entré en fonction le 1er septembre 1999. Depuis ce temps, le
titulaire s’est soucié d’établir des rapports professionnels avec le SCRS, de recruter du
personnel et de se familiariser avec les activités du SCRS.

Comme le poste de l’inspecteur général est resté vacant durant la période couverte par le
rapport de 1998-1999 du directeur du SCRS au solliciteur général, le certificat n’a pas été
délivré. L’inspecteur général délivrera un certificat pour le rapport de 1999-2000 du
directeur.

Dans le certificat qu’il délivre, l’inspecteur général explique dans quelle mesure il est
satisfait du contenu du rapport que le directeur du SCRS a remis au solliciteur général.

Secteur d’activité 4: Services à la haute direction et services ministériels

(En millions de dollars)
Dépenses prévues 10,9 $
Autorisations totales 14,0 $
Dépenses réelles en 1999-2000 13,7 $

Ce secteur d’activité comprend les Services exécutifs, le Groupe des communications, les
Services ministériels et les Services juridiques. Ces services appuient le sous-solliciteur
général dans sa tâche qui consiste à conseiller et à seconder le solliciteur général pour les
questions intéressant tout le Portefeuille qui portent sur les communications, la gestion
intégrée, les questions juridiques, les affaires parlementaires, les rapports avec le Cabinet,
la correspondance ministérielle, l’accès à l’information et la protection des
renseignements personnels ainsi que l’information ministérielle.

Objectifs du secteur d’activité

•  Aider le sous-solliciteur général à s’acquitter de la responsabilité qui lui incombe de
conseiller et de seconder le solliciteur général dans la gestion et le contrôle des
activités du Ministère et du Portefeuille, ainsi que dans l’exercice de ses
responsabilités au Parlement et au Cabinet en plus des attributions qui lui sont
conférées par la loi.

•  Fournir des services de soutien pour la gestion et les opérations internes du Ministère
et des trois organismes de surveillance du Portefeuille (Comité externe d’examen de
la GRC, Commission des plaintes du public contre la GRC et Bureau de l’enquêteur
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correctionnel), pour aider ceux-ci à atteindre leurs buts et leurs objectifs d’une
manière efficace et économique.

•  Continuer à promouvoir l’information et la sensibilisation du public sur des questions
liées au Ministère et au Portefeuille.

 Principales réalisations en 1999-2000 :
 
Gestion des ressources humaines : Selon le premier plan de gestion des ressources
humaines pour la période de 1997 à 2000, 92,5 pour 100 des activités prévues ont été
menées à terme, tandis que les activités restantes ont été amorcées. Le plan des ressources
humaines 2000-2003, intitulé Les gens, les politiques et les valeurs, a été distribué aux
employés en avril 2000. Ce plan, qui a été préparé à la suite de consultations menées
auprès des employés, tient compte des résultats de l’enquête faite en 1999 dans
l’ensemble de la fonction publique et d’une enquête interne réalisée au Ministère en 1998.
Conformément au rapport annuel du greffier du Conseil privé, le plan décrit chacune des
initiatives visant à promouvoir la gestion de carrière, l’apprentissage continu, la
conservation de l’emploi, le recrutement, la diversité et un milieu de travail agréable. Ces
initiatives vont s’appuyer sur le contenu du plan précédent afin de renforcer la situation
du Ministère au sein du Portefeuille en matière de coordination et de politique.

En 1999, le Ministère a effectué une analyse de l’effectif et un examen des systèmes
d’emploi. Compte tenu des résultats de cet examen, le Ministère prévoit mettre sur pied
les initiatives suivantes :

•  les gestionnaires vont suivre une formation sur la diversité au cours du présent
exercice;

•  le Comité des ressources humaines du Ministère va discuter régulièrement de la
question de l’équité dans l’emploi;

•  dans les accords sur la gestion du rendement, tous les gestionnaires supérieurs se sont
engagés clairement à accroître la diversité et la représentation;

•  les demandes de présentation reçues de la Commission de la fonction publique afin de
pourvoir des postes vont viser surtout les groupes cibles;

•  les employés qui mènent les entrevues avec les candidats potentiels vont suivre une
formation visant à les sensibiliser aux différences culturelles.

La mise en place de la Norme générale de classification s’est poursuivie et le Ministère a
respecté toutes les échéances imposées pour rendre les descriptions de postes conformes
aux normes.

Systèmes financiers : Conformément à la Stratégie d’information financière du
gouvernement, le Ministère a mis en place un nouveau système financier en mars 1999.
Le Ministère s’est associé à la GRC pour partager une infrastructure commune et
échanger de l’information sur les possibilités et les difficultés que comportent la mise en
place et l’utilisation d’un nouveau système financier. Au cours de la dernière année, tous
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les employés ont reçu une formation avancée sur le fonctionnement du système. De plus,
des rapports détaillés sur l’information de gestion ont été préparés à l’intention des
gestionnaires du Ministère.

Vérification et évaluation : Le comité d’examen de la gestion a approuvé le plan
d’examen à long terme du Ministère pour 1999-2004. Le plan a pour objet de répondre
aux besoins du Ministère en matière d’examen, de permettre aux gestionnaires de
participer à toutes les phases du processus d’examen et d’améliorer le fonctionnement du
Ministère en mettant en œuvre rapidement les améliorations recommandées.

Information du public : Le site Internet du Ministère demeure toujours un moyen
rentable de diffuser de l’information concernant un large éventail de questions relatives à
la justice pénale. Au 30 juin 2000, le site du Ministère avait reçu plus de 2,6 millions de
demandes d’accès depuis son inauguration en mars 1996. La majorité de ces demandes
portent encore sur les questions d’ordre correctionnel.

Services exécutifs : On a continué d’aider le sous-solliciteur général dans sa tâche de
conseiller et de seconder le solliciteur général quant à la gestion et au contrôle du
Ministère et de l’ensemble du Portefeuille.

Préparation en vue de l’an 2000 : Le Ministère a établi et dirigé, à l’échelle du
Portefeuille, un comité de préparation à l’an 2000. Ce comité était chargé d’aider le
ministre à faire en sorte que l’ensemble du Portefeuille soit prêt pour l’an 2000. Présidé
par la directrice générale des Services ministériels, le comité a coordonné les réponses
aux demandes des organismes centraux au sujet de la préparation en vue de l’an 2000.
Grâce à ce comité, le Ministère et les organismes ont pu répondre efficacement aux
demandes et poser les actions requises. La transition s’est faite selon le plan prévu, de
sorte que le Portefeuille n’a subi ni délais ni problèmes lors du passage à l’an 2000.
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Partie III : Rapports consolidés

Stratégie de développement durable

Le tableau qui suit décrit les principales réalisations du Ministère en matière de
développement durable pour la période se terminant le 31 mars 2000.

Buts Objectifs Points saillants des progrès réalisés
jusqu’à présent

Réduire la quantité de
déchets solides
découlant des
activités du
Ministère.

Réduire la quantité de
déchets destinés à
l’enfouissement.

•  Une vérification faite en mars 2000
a montré que 84 pour 100 des
déchets ne vont plus à
l’enfouissement, comparativement à
notre objectif de 75 pour 100.

Conserver un taux
élevé d’acquisition
d’écoproduits.

Continuer de surveiller
la proportion
d’écoproduits achetés.

•  La mise en œuvre d’un nouveau
système de gestion financière a
empêché le Ministère de recueillir
des données sur l’acquisition
d’écoproduits. Cette situation sera
corrigée au cours du prochain
exercice financier.

Sensibiliser le plus
possible le personnel
et les interlocuteurs
au développement
durable.

Promouvoir la
sensibilisation au
développement durable.

•  Le Ministère a créé un groupe de
travail sur le développement durable
qui se réunit régulièrement.

•  Une réunion de consultation a eu
lieu en septembre dans le but
d’examiner  les leçons tirées de la
première stratégie du Ministère dans
ce domaine.

•  Les questions environnementales
sont à l’ordre du jour des réunions
du comité du logement.

Favoriser les contacts
fréquents et la
rétroaction.

•  Tout le personnel a accès au site
Intranet « écologique » du
Ministère.
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Buts Objectifs Points saillants des progrès réalisés
jusqu’à présent

Consacrer des
ressources au
développement durable.

•  Le Ministère continue de participer
au Réseau interministériel sur le
développement durable ainsi qu’au
Groupe de travail fédéral sur la
stratégie de développement durable
du Nord.

Établir des politiques. •  La politique du Ministère en matière
d’imprimerie a été mise à jour pour
tenir compte de la notion du
développement durable.

S’assurer que le
développement
durable tient à cœur
au Ministère.

Élaborer un système de
gestion
environnementale afin
de mettre en œuvre la
stratégie de
développement durable.

•  Le Ministère a préparé une version
provisoire d’un énoncé de principe
en matière de développement
durable.

•  Une vérification de capacité
effectuée par le CEDD a montré que
le Ministère disposait d’excellents
moyens pour réaliser ses
engagements en matière de
développement durable. Les lacunes
observées ont été corrigées :

− Le Ministère a amélioré sa
documentation sur son système de
gestion du développement durable
et de ses méthodes de contrôle.

− Le Ministère a inclus dans son
Plan d’examen de la gestion à
long terme un examen de sa
stratégie de développement
durable.

− Des rapports périodiques sur
l’élaboration et la mise en œuvre
de la stratégie seront soumis à la
gestion supérieure.
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Buts Objectifs Points saillants des progrès réalisés
jusqu’à présent

Le crime organisé
exerce une influence
sur les questions
environnementales
ciblées.

Définir ces questions. •  Les discussions se poursuivent avec
Environnement Canada, la GRC,
l’Agence des douanes et du revenu
et les Affaires étrangères au sujet de
l’importance du rôle du crime
organisé dans le domaine des crimes
contre l’environnement. Ces
questions sont considérées dans le
contexte des discussions portant sur
les activités du crime organisé et les
priorités des ministères concernés.

Tenir des consultations. •  Le Groupe d’experts de haut hiveau
sur le crime transnational du G-8
poursuit ses discussions sur les
questions liées aux crimes contre
l’environnement, dans la perspective
de l’application de la loi. Ce sont les
organismes concernés qui prendront
les décisions au sujet des projets
proposés.

Créer et maintenir des
services de police
professionnels,
efficaces et adaptés
aux besoins
particuliers des
collectivités des
Premières Nations et
des Inuits.

Créer des services de
police au moyen
d’accords.

•  123 accords tripartites couvrant
317 collectivités des Premières
Nations et 228 000 personnes; le
besoin de conclure des accords
additionnels se fait fortement sentir.

La coordonnatrice des questions environnementales au Ministère est Debi Cuerrier,
directrice de l’Administration; pour obtenir plus d’information, on peut lui téléphoner au
993-4348 ou lui envoyer un message électronique à cuerrid@sgc.gc.ca. On peut obtenir
sur demande un rapport d’étape plus détaillé.
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Partie IV :  Rendements financiers

La présente partie donne un aperçu du rendement financier du Ministère pour l’exercice
1999-2000.

Les engagements financiers du Ministère couvrent les salaires, les dépenses de
fonctionnement et d’entretien, les subventions et les contributions. Comme le montre le
graphique ci-dessous, 54 pour 100 des dépenses réelles de l’exercice 1999-2000 ont été
consacrées aux subventions et aux contributions, dont la plus grande partie, soit
93 pour 100, est allée au Programme des services de police des Premières Nations.

Prière de tenir compte des remarques suivantes :

1) L’expression « Dépenses prévues » désigne les crédits prévus inscrits dans le Budget
principal des dépenses.

2) L’expression « Autorisations totales » désigne la somme des Dépenses prévues et des
autorisations additionnelles contenues dans le Budget supplémentaire des dépenses.

3) Les Dépenses réelles indiquées dans les tableaux qui suivent sont calculées d’après
les dépenses inscrites dans les Comptes publics.

4) Aux fins comptables, le total des charges sociales du Ministère est inclus dans le
secteur des Services à la haute direction et des services de soutien.

5) Certaines sommes étant arrondies, les totaux ne correspondent pas toujours.

Solliciteur général 
 Dépenses réelles 1999-2000

Subventions et 
contributions

54%
F et E
26%

Traitements
20%

Traitements F et E Subventions et contributions
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Tableau financier 1

Sommaire des crédits approuvés

Autorisations pour 1999-2000 – Partie II du Budget des dépenses

Besoins financiers par autorisation (en millions de dollars)

Crédit 1999-2000
Dépenses
prévues

Autorisations
totales (1)

Dépenses
réelles

Programme
1 Dépenses de

fonctionnement
18,8 36,4 35,3

5 Subventions et contributions 60,0 46,0 44,7

(S) Solliciteur général –
Traitement et allocation
pour automobile

0,1 0,1 0,1

(S) Contributions aux régimes
d’avantages sociaux des
employés

2,4 2,8 2,8

Total pour le Ministère 81,3 85,2 82,8

Note :
1. Les autorisations totales englobent le Budget principal des dépenses et le Budget

supplémentaire des dépenses, ainsi que d’autres cotisations.
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Tableau financier 2

Comparaison entre les dépenses totales prévues et les dépenses réelles

Comparaison entre les dépenses ministérielles prévues et les dépenses réelles (en millions de dollars)

Secteur d’activité ETP
Dépenses de

fonctionnement Capital
Subventions et
contributions

Dépenses
totales brutes

Moins recettes
à valoir sur les

crédits
Dépenses totales

nettes
Conseils au solliciteur général
(autorisations totales)
(dépenses réelles)

86
88
87

7,1
8,1
7,6

0,0
0,2
0,2

3,0
3,0
2,8

10,0
11,3
10,6

-
-
-

10,0
11,3
10,6

Police des Premières Nations
(autorisations totales)
(dépenses réelles)

29
29
28

2,6
16,3
16,2

0,0
0,0
0,0

57,0
43,0
41,9

59,7
59,3
58,1

-
-
-

59,7
59,3
58,1

Bureau de l’inspecteur général du SCRS
(autorisations totales)
(dépenses réelles)

9
9
6

0,7
0,4
0,4

0,0
0,0
0,0

0,0
0,0
0,0

0,7
0,5
0,4

-
-
-

0,7
0,5
0,4

Services exécutifs et services de soutien
(autorisations totales)
(dépenses réelles)

93
93

108

10,9
13,5
13,1

0,0
0,5
0,5

0,0
0,0
0,0

10,9
14,0
13,7

-
-
-

10,9
14,0
13,7

TOTAL (dépenses prévues)
(autorisations totales)
(dépenses réelles)

217
219
229

21,3
38,3
37,3

0,0
0,8
0,8

60,0
46,0
44,7

81,3
85,2
82,8

-
-
-

81,3
85,2
82,8

Coût des services fournis par d’autres
ministères

2,8
2,8
2,8

Coût net du Ministère 84,1
88,0
85,6

Notes :
1. Les dépenses de fonctionnement comprennent les contributions aux régimes d’avantages sociaux des employés et les indemnités du ministre.
2. Les dépenses de 2,8 millions de dollars au titre du régime de pension des employés sont comptées dans le secteur d’activité Services exécutifs et services de soutien.
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Tableau financier 3

Comparaison par exercice entre les dépenses totales prévues et les dépenses
réelles

Dépenses ministérielles prévues par rapport aux dépenses réelles, par secteur d’activité (en
millions de dollars)

1999-2000

Secteurs d’activité
Réelles

1997-1998
Réelles

1998-1999
Dépenses
prévues

Autorisations
totales

Dépenses
réelles

Conseils au solliciteur général 10,4 9,0 10,0 11,3 10,6

Police des Premières Nations 51,4 55,8 59,7 59,3 58,1

Bureau de l’inspecteur général
du SCRS

0,9 0,6 0,7 0,5 0,4

Services exécutifs et services
de soutien

8,9 13,0 10,9 14,0 13,7

TOTAL 71,6 78,4 81,3 85,2 82,8

Note :
Les dépenses comprennent les contributions aux régimes d’avantages sociaux des employés et les
indemnités du ministre.
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Tableau financier 4

Besoins en ressources par organisme et par secteur d’activité

Comparaison entre les dépenses prévues et les autorisations totales pour 1999-2000 et les dépenses réelles,
par organisme et par secteur d’activité (en millions de dollars)

Secteurs d’activité

Service

Conseils au
solliciteur

général

Police des
Premières

Nations

Bureau de
l’inspecteur
général du

SCRS

Services
exécutifs

et services
de soutien
ministériel TOTAL

Sous-solliciteur
général adjoint
principal
Police et sécurité

(Prévues)
(Autorisées)
(Réelles)

0,4
0,4
0,4

0,4
0,4
0,4

Police et
application de la
loi

2,6
3,0
2,7

2,6
3,0
2,7

Sécurité nationale 1,0
1,1
1,1

1,0
1,1
1,1

Sous-solliciteur
général adjoint
Affaires
correctionnelles et
Police des
Autochtones

0,3
0,3
0,3

0,3
0,3
0,3

Affaires
correctionnelles

2,1
2,1
2,2

2,1
2,1
2,2

Police des
Autochtones

59,7
59,3
58,1

59,7
59,3
58,1

Politique du
Portefeuille et
coordination

3,2
3,2
2,9

3,2
3,2
2,9

Justice intégrée 0,4
1,2
1,0

0,4
1,2
1,0

(Suite à la page suivante)
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Tableau financier 4 (suite)

Secteurs d’activité

Service

Conseils au
solliciteur

général

Police des
Premières

Nations

Bureau de
l’inspecteur
général du

SCRS

Services
exécutifs

et services
de soutien
ministériel TOTAL

Bureau de
l’inspecteur
général du SCRS

(Prévues)
(Autorisées)
(Réelles)

0,7
0,5
0,4

0,7
0,5
0,4

Sous-solliciteur
général
Services exécutifs

2,8
3,2
3,4

2,8
3,2
3,4

Services
ministériels

7,3
10,1

9,7

7,3
10,1

9,7

Communications 0,8
0,7
0,6

0,8
0,7
0,6

TOTAL 10,0
11,3
10,6

59,7
59,3
58,1

0,7
0,5
0,4

10,9
14,0
13,7

81,3
85,2
82,8

% du TOTAL 12,8 % 70,2 % 0,5 % 16,5 % 100 %

1. Le budget comprend les contributions aux régimes d’avantages sociaux des employés et les
indemnités du ministre.

2. Dans le cas des régimes d’avantages sociaux des employés, les sommes de 2,4 et de
2,8 millions de dollars, respectivement au titre des dépenses prévues d’une part et des
dépenses autorisées et réelles d’autre part, sont comprises dans les Services ministériels
dans le rapport sur le rendement du Ministère. Dans le rapport sur les plans et les priorités,
ces sommes ont été comptées par secteur d’activité.
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Tableau financier 5

Paiements de transfert

Paiements de transfert par secteur d’activité (en millions de dollars)

1999-2000

Secteurs d’activité
Réelles

1997-1998
Réelles

1998-1999
Dépenses
prévues

Autorisations
totales

Dépenses
réelles

SUBVENTIONS

Conseils au solliciteur général 1,8 1,8 1,8 1,8 1,8

Total des subventions 1,8 1,8 1,8 1,8 1,8

CONTRIBUTIONS

Conseils au solliciteur général 0,8 0,9 1,2 1,2 1,0

Police des Premières Nations 36,3 39,5 57,0 43,0 41,9

Total des contributions 37,1 40,5 58,2 44,2 42,9
Total des paiements de
transfert

38,9 42,3 60,0 46,0 44,7
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Tableau financier 6

Passif éventuel

Passif éventuel (en millions de dollars)

Montant du passif éventuel

31 mars 1998 31 mars 1999
À jour le 31 mars

2000

Réclamations et causes en instance imminentes

Contentieux 1,0 1,1 1,1

Total 1,0 1,1 1,1
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Partie V :  Aperçu

A.  Aperçu du Portefeuille

Rôles et responsabilités du Portefeuille du solliciteur général

Au sein du gouvernement du Canada, le Portefeuille du solliciteur général est responsable
des services de police et de l’application de la loi (ce qui comprend la police des
Autochtones), de la sécurité nationale, des services correctionnels et du régime de mise en
liberté sous condition.

Le Portefeuille se compose du Ministère et des quatre organismes suivants : la
Gendarmerie royale du Canada (GRC), le Service canadien du renseignement de (SCRS),
le Service correctionnel du Canada (SCC) et la Commission nationale des libérations
conditionnelles (CNLC). Il compte également trois organes de surveillance, soit : le
Comité externe d’examen de la GRC, la Commission des plaintes du public contre la
GRC et le Bureau de l’enquêteur.  Ensemble, ces organismes disposent d’un budget
supérieur à 3,1 milliards de dollars et comptent plus de 34 000 employés. À l’exception
du SCRS, chaque organisme du Portefeuille prépare un rapport sur le rendement
indiquant ses réalisations et ses principaux résultats.

Le Ministère, les organismes du Portefeuille et les organes de surveillance sont appelés,
de façon individuelle et collective, à contribuer à la protection de la société et au maintien
de la paix, de la justice et de la sécurité.

•  Le Ministère aide et conseille le solliciteur général dans la tâche qui lui incombe de
donner une orientation aux organismes, d’accroître la cohérence et la coordination
des politiques au sein du Portefeuille et de rendre des comptes au Parlement
relativement à ces organismes, dans son rôle de chef de file national en ce qui
concerne les activités fédérales en matière de police, de sécurité, de services
correctionnels et de mise en liberté sous condition, ainsi que dans son rôle de
ministre responsable de la police des Autochtones.

 

•  La Gendarmerie royale du Canada est chargée de faire observer les lois
canadiennes, de prévenir le crime et de maintenir l’ordre et la sécurité. La GRC
remplit les fonctions suivantes : prévenir et déceler les infractions aux lois fédérales
et faire les enquêtes appropriées; assurer le respect de la loi et le maintien de l’ordre
dans les provinces, les municipalités et les territoires contractants; y prévenir et y
déceler les crimes, et y faire les enquêtes appropriées; fournir des services d’enquête
et de protection à d’autres ministères et organismes fédéraux; aider tous les
organismes canadiens d’application de la loi en assurant une formation policière
spécialisée, ainsi que des services de recherche, de laboratoire médico-légal,
d’identification et d’informatique.
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•  Le Service canadien du renseignement de mène des activités de renseignement de
sécurité pour le gouvernement. Il recueille, analyse et conserve des informations et
des renseignements sur des activités susceptibles de menacer la sécurité du Canada;
il fait rapport et donne des conseils au gouvernement au sujet de ces menaces; il
fournit aussi des évaluations de sécurité.
 

•  Le Service correctionnel du Canada gère les peines des délinquants condamnés à
deux ans d’emprisonnement ou plus et prépare ces derniers à se réinsérer dans la
société et à y jouer un rôle utile. Il fournit des services dans tout le pays, non
seulement au sein des établissements correctionnels, mais aussi dans la collectivité.

 

•  La Commission nationale des libérations est un organisme administratif
indépendant qui a le pouvoir d’accorder et de contrôler la mise en liberté sous
condition dans le cas des délinquants incarcérés dans des pénitenciers fédéraux, et
qui fait des recommandations au sujet de l’octroi de réhabilitations et de l’exercice
de la prérogative royale de clémence. La CNLC assume les mêmes pouvoirs et
responsabilités, sauf en ce qui concerne l’octroi de permissions de sortir, à l’égard de
détenus sous responsabilité provinciale lorsque la province ou le territoire n’a pas sa
propre commission.

 

•  Le Comité externe d’examen de la GRC examine certaines catégories de griefs qui
lui sont soumis par la GRC ainsi que des appels faisant suite au renvoi ou à la
rétrogradation de membres de la GRC ou à l’imposition de mesures disciplinaires
graves. Le Comité, qui dépose tous les ans un rapport au Parlement, est un tiers
neutre qui effectue un examen indépendant et impartial des cas qui lui sont soumis. Il
peut, s’il le juge bon, ordonner la tenue d’audiences, convoquer des témoins, faire
prêter serment ainsi que recevoir et admettre des éléments de preuve ou autres
informations. Les conclusions et les recommandations du président ou du Comité,
selon le cas, sont envoyées aux parties et au commissaire de la GRC.
 

•  La Commission des plaintes du public contre la assure un examen transparent,
indépendant et objectif des plaintes formulées par le public à l’égard de la conduite
de membres de la GRC. La CPP donne des informations au public sur son mandat
et ses services, examine les plaintes concernant la conduite de membres de la GRC,
effectue des enquêtes, convoque des audiences publiques, établit des rapports dans
lesquels elle énonce ses constatations et ses recommandations, et fait des recherches
et élabore des principes directeurs pour améliorer le processus de traitement des
plaintes.
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•  Le Bureau de l’enquêteur enquête sur des décisions, recommandations, actes ou
omissions du commissaire du Service correctionnel, ou d’une personne sous son
autorité ou exerçant des fonctions en son nom, qui touchent les délinquants
individuellement ou en groupe. Le Bureau de l’enquêteur correctionnel est
indépendant du SCC et peut instituer une enquête sur réception d’une plainte
émanant d’un délinquant ou présentée en son nom, à la demande du ministre ou de
sa propre initiative.
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LE PORTEFEUILLE DU SOLLICITEUR GÉNÉRAL
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B.  Aperçu du Ministère

Rôle et responsabilités

 Le Ministère du solliciteur général a été créé en application de la Loi de 1966 sur
l’organisation du gouvernement. La Loi sur le ministère du Solliciteur général précise
que le solliciteur général remplit des fonctions de gestion du Ministère. La Loi précise
aussi que les pouvoirs et les fonctions du solliciteur général s’étendent d’une façon
générale à tous les domaines de compétence du Parlement non attribués de droit à
d’autres ministères fédéraux et liés a) aux maisons de correction, prisons et pénitenciers;
b) aux libérations conditionnelles, réductions de peine, libérations d’office et
surveillances de longue durée, selon les dispositions de la Loi sur le système
correctionnel et la mise en liberté sous condition; c) à la Gendarmerie royale du Canada)
au Service canadien du renseignement de sécurité.

 L’objectif premier du Ministère est de contribuer à la sécurité des Canadiens par la
promotion et le maintien d’une société juste, paisible et sûre.

 À cette fin, le Ministère conseille le solliciteur général et l’aide :

•  à donner une orientation efficace aux organismes du Portefeuille;

•  à accroître la cohérence des politiques et leur coordination au sein du
Portefeuille;

•  à exercer un leadership national stratégique à long terme dans les domaines de
la police, de l’application de la loi, de la sécurité nationale, des affaires
correctionnelles et de la mise en liberté sous condition;

•  à mettre en œuvre la Politique sur la police des Premières nations en négociant,
en administrant, en actualisant et en évaluant les accords tripartites en matière
de police conclus avec les administrations des provinces, des territoires et des
Premières nations;

•  à répondre du Portefeuille devant le Parlement.
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Organisation du Ministère

 Le Ministère du solliciteur général est une organisation stratégique de petite taille qui
s’occupe essentiellement de politiques. Son premier rôle consiste à appuyer le solliciteur
général en le conseillant quant aux politiques et stratégies à appliquer en matière de
police, de sécurité nationale, de services correctionnels et de libération conditionnelle. En
outre, il est chargé en permanence de la police des Premières nations. Alors que les
organismes du Portefeuille détiennent des compétences sur le plan opérationnel, le
Ministère élabore des politiques stratégiques et il exerce un leadership et assure un
soutien du point de vue de l’ensemble de l’administration publique fédérale.

 Le Ministère relève du sous-solliciteur général, et ses rôles et responsabilités découlent de
la responsabilité du sous-solliciteur, qui consiste à conseiller et à soutenir le solliciteur
général dans tous les aspects de son mandat, y compris la gestion du Portefeuille. Le
sous-solliciteur général est le principal conseiller du ministre en ce qui concerne les
politiques. En 1999-2000, le Ministère comptait environ 217 employés et ses dépenses
s’élevaient à quelque 82,8 millions de dollars, dont une part de 58,1 millions était
consacrée à la police des Autochtones.

Le Ministère fournit aussi des services de soutien administratif et de gestion à toutes les
composantes du Programme et aux trois organes de surveillance du Portefeuille, soit : le
Comité externe d’examen de la GRC, la Commission des plaintes du public contre la
GRC et le Bureau de l’enquêteur correctionnel.

Secteurs d’activité

 Pour réaliser son mandat et atteindre les résultats attendus, le Ministère a établi les quatre
secteurs d’activité suivants :

•  Conseils au solliciteur général dans ses fonctions d’orientation des organismes, de
gestion du Portefeuille et de leadership national au niveau des politiques;

•  Programme des services de police des Premières nations;
•  Bureau de l’inspecteur général du SCRS;
•  Services à la haute direction et services de soutien.
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ORGANIGRAMME
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Partie VI :  Renseignements supplémentaires

Personnes-ressources à qui s’adresser pour obtenir de plus amples
renseignements :

 

Nom Titre Téléphone Télécopieur

Nicole Jauvin Sous-solliciteur général (613) 991-2895 (613) 990-8312
Paul Kennedy Sous-solliciteur général adjoint

principal, Police et sécurité
(613) 991-2820 (613) 990-8301

Kristine Burr Sous-solliciteur général adjoint,
Affaires correctionnelles et police
des Autochtones

(613) 993-4325 (613) 991-4769

Yvette Aloisi Directrice générale, Police et
application de la loi

(613) 990-2703 (613) 993-5252

Michel
D’Avignon

Directeur général, Sécurité
nationale

(613) 993-4136 (613) 991-4669

Richard Zubrycki Directeur général, Affaires
correctionnelles

(613) 991-2821 (613) 990-8295

Peter Fisher Directeur général, Police des
Autochtones

(613) 990-2666 (613)991-0961

Greg Wright Directeur général, Politique
stratégique et justice intégrée

(613) 991-4276 (613) 991-3306

Maurice
Archdeacon

Inspecteur général du SCRS (613) 990-3270 (613) 990-8303

Blaine Harvey Directeur général p. i.,
Communications

(613) 991-2800 (613) 993-7062

Eva Plunkett Directrice générale, Services
ministériels

(613) 990-2615 (613) 990-8297

Janis Gardiner Directrice, Services exécutifs (613) 991-2942 (613) 991-4534
Paul Dubrule Services juridiques (613) 991-2883 (613) 990-8307
Adresse du Ministère :

340, avenue Laurier ouest
Ottawa (Ontario)

K1A 0P8
Adresse de la page d’accueil du Ministère : http://www.sgc.gc.ca
Bibliothèque et centre de référence : (613)  991-2787
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Lois administrées par le Ministère du solliciteur général

Le solliciteur général assume l’entière responsabilité de l’application des lois
suivantes devant le Parlement :

Loi sur le Service canadien du renseignement de sécurité
L.R., c. C-23, tel que modifié

Loi sur le système correctionnel et la mise en liberté sous condition
L.C., 1992, c. 20, tel que modifié

Loi sur le casier judiciaire L.R., c. C-47, tel que modifié
Loi sur le ministère du Solliciteur général L.R., c. S-13, tel que modifié
Loi sur l'identification par les empreintes génétiques L.C., 1998, c. 37, tel que modifié
Loi sur les prisons et maisons de correction L.R., c. P-20, tel que modifié
Loi sur la Gendarmerie royale du Canada
Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada

L.R., 1970, c. R-10, tel que modifié
Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada

L.R., c. R-11, tel que modifié
Loi sur le transfèrement des délinquants L.R., c. T-15, tel que modifié
Loi sur le programme de protection des témoins L.C., 1996, c. 15
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Le solliciteur général partage la responsabilité de l’application des lois
suivantes devant le Parlement :

Loi sur la médaille canadienne du maintien de la paix
L.C., 1997, c. 31

(par. 7(2))
Loi sur la citoyenneté L.R., c. C-29, tel que modifié

(art. 19.3)
Loi réglementant certaines drogues et autres substances

L.C., 1996, c. 19
(par. 55(2), art. 57)

Code criminel L.R., c. C-46, tel que modifié
(art. 185, 186, 188, 191, 195, 196,
461, 487.01, 667, 672.68, 672.69,
672.7, 745.6-745.64, 748, 748.1, 749, 760)

Loi sur l’équité en matière d’emploi L.C., 1995, c. 44
(par. 41(6))

Loi sur l’accise L.R., c. E-14, tel que modifié
(art. 66)

Loi sur l’extradition L.C., 1999, c. 18
(art. 66, 77, 78, 79)

Loi sur les armes à feu L.C., 1995, c. 39
(art. 82, 93)

Loi sur l’immigration L.R., c. I-2, tel que modifié
(art. 9, 39, 39.2, 39.3, 40.1, 81, 81.3)

Loi sur la défense nationale L.R., c. N-5, tel que modifié
(par. 276.3(2) et (3))

Loi sur l’Office d’investissement des régimes de pensions du secteur public
L.C., 1999, c. 34

(art. 4, 10, 14, 25, 36, 37, 39, 44, 45, 47, 48)
Loi sur les infractions en matière de sécurité L.R., c. S-7

(art. 6)
Loi sur la statistique L.R., c. S-19, tel que modifié

(art. 29)
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